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	SAISINE DU COMITE TECHNIQUE
MISE EN ŒUVRE DU TEMPS PARTIEL
Fiche de saisine à retourner au CDG  au plus tard 3 semaines 
avant la date de la séance.

	


· COLLECTIVITÉ : ……………………………………… 
Coordonnées de la personne en charge du dossier :
Nom :

Téléphone :                                                                      Mail :                                                              @
· DATE D'ENTRÉE EN VIGUEUR DU DISPOSITIF : …………………..
· ORGANISATION  DU TRAVAIL ENVISAGÉE : (choix entre toutes les formules ou seulement certaines)
·  FORMCHECKBOX 
 Quotidienne (le service est réduit chaque jour)
·  FORMCHECKBOX 
 Hebdomadaire (le nombre de jours travaillés sur la semaine est réduit)
·  FORMCHECKBOX 
 Mensuel (permet une organisation inégale de la durée de travail entre les différentes semaines du mois)
·  FORMCHECKBOX 
 Annuel (le service est organisé sur l’année civile, la répartition des jours doit être définie avec précision et arrêtée avant le début de la période annuelle au titre de laquelle le temps partiel est accordé sous réserve des nécessités de service)
· LES QUOTITES DE TRAVAIL A TEMPS PARTIEL POSSIBLES (cf annexe)  : 
- de droit :  FORMCHECKBOX 
 50 %  FORMCHECKBOX 
 60 %   FORMCHECKBOX 
 70 %  FORMCHECKBOX 
 80 %  - le temps partiel à 90%  est exclu

- sur autorisation : ……………………………………………………………………………………………………………..
· MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU TEMPS PARTIEL :

· Durée des autorisations d’exercice des fonctions à temps partiel de droit et sur autorisation :……………..………………...
· Délai à observer par l’agent pour formuler sa demande : ………………………..…………………………………………….
· Délai de réponse de l’employeur :...………………………:……..……………………………………………………………..
· Délai pour l’octroi un nouveau temps partiel sur autorisation après réintégration à temps plein : …………………………….

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES  : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
	Avis du collège des représentants des élus
  favorable
  défavorable
 partagé

	Avis du collège des représentants du personnel
  favorable
  défavorable
 partagé
                                     
	Fait à …………………….. le………………………..

Signature et cachet de l’autorité territoriale

	Fait à …………………….. le………………………..
Le Président,
Ernest CANDELA
Maire de Saleux
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 Si le collège des représentants du personnel donne un avis défavorable unanime sur cette question, elle fait l'objet d'un réexamen et donne lieu à une nouvelle consultation du comité technique dans un délai qui ne peut être inférieur à 8 jours et excéder 30 jours.

Rappel de la réglementation

· Temps partiel de droit :

Un temps partiel peut être ouvert de droit à l’occasion :

· de chaque naissance jusqu’au 3e anniversaire de l’enfant (à tout moment à compter de la naissance)
· de chaque adoption jusqu’à l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de l’arrivée de l’enfant adopté

· pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d’un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne, ou victime d’un accident ou d’une maladie grave
· pour créer ou reprendre une entreprise

· aux personnes en situation de handicap après avis du médecin de prévention

Agents concernés
· Stagiaires et fonctionnaires à temps complet ou à temps non complet sans condition d’ancienneté

· Agents non titulaires employés depuis plus d’un an dans la collectivité à temps complet ou en équivalent temps plein (sont décomptés comme service effectif, les congés annuels, les congés maladie ordinaire ou pour maladie grave, les congés de maternité, de paternité ou d’adoption).
	Quotités possibles
	Rémunération
	
	Organisation

	80 %
	6/7e d’un temps complet soit 85,7 %
	
	dans un cadre

 ( quotidien

 ( hebdomadaire

 ( annuel (sous réserve de l’intérêt du service)

	70 %
	Rémunération TC x taux du T.P.
	
	

	60 %
	
	
	

	50 %
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Les seules quotités de travail à temps partiel autorisées sont fixées exclusivement à 50%, 60%, 70% ou 80% de la durée hebdomadaire de service des agents exerçant les mêmes fonctions à temps plein. L'organe délibérant de la collectivité ne peut modifier ces quotités. Le temps partiel de droit à 90% est donc exclu.

Procédure d’attribution et renouvellement
Accordée pour une période de six mois à un an, renouvelable pour la même durée par tacite reconduction, dans la limite de trois ans. A l’issue de cette période, le renouvellement de l’autorisation de travail à temps partiel doit faire l’objet d’une demande et d’une décision expresse.
· Temps partiel sur  autorisation :
Les agents titulaires, stagiaires et non titulaires peuvent demander à travailler à temps partiel en dehors des cas prévus pour le temps partiel de droit. En revanche, cette possibilité n’est pas ouverte aux agents à temps non complet. 
Agents concernés
· Fonctionnaires à temps complet sans condition d’ancienneté

· Stagiaires à temps complet sans condition d’ancienneté, à l’exception de ceux dont le statut prévoit l’accomplissement d’une période de stage dans un établissement de formation ou une école administrative ou dont le stage comporte un enseignement professionnel.

· Agents non titulaires employés depuis plus d’un an dans la collectivité à temps complet.

L’organe délibérant fixe les quotités de travail à temps partiel sur autorisation qui ne peuvent être inférieures au mi-temps, soit de 50% à 99%. Ainsi, l'assemblée délibérante pourrait décider de restreindre le temps partiel à certaines quotités (50%, 60%, 70%, 80% et 90%), d'exclure certaines quotités (par exemple, le temps partiel à 70%, …) ou d'autoriser toute fraction de temps partiel entre 50% et 99% de la durée à temps plein

Procédure d’attribution et renouvellement
Accordée pour une période de six mois à un an, renouvelable pour la même durée par tacite reconduction, dans la limite de trois ans. A l’issue de cette période, le renouvellement de l’autorisation de travail à temps partiel doit faire l’objet d’une demande et d’une décision expresse.
La modification des conditions d’exercice du travail à temps partiel en cours de période
L'agent peut demander à réintégrer à temps plein ou à modifier les conditions d'exercice du temps partiel (quotité, durée et/ou organisation de son activité) avant l'expiration de la période en cours. 

Dans ce cas, il devra présenter sa demande dans un délai de deux mois avant la date souhaitée. Toutefois, la réintégration anticipée à temps plein peut intervenir sans délai en cas de motif grave, notamment en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de changement dans la situation familiale (divorce, décès, maladie du conjoint, de l'enfant, par exemple). L'autorité territoriale devra donc apprécier s'il y a lieu d'accéder à la demande de l'agent dans la mesure où il ne s'agit pas d'un droit réservé à l'intéressé. 
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 La réglementation envisage la possibilité d’une modification des conditions d’exercice du temps partiel à la seule initiative de l’agent.






MERCI DE NOUS RETOURNER CETTE FICHE DE SAISINE AU PLUS TARD 3 SEMAINES AVANT LA DATE DE LA SEANCE    

